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ARGUMENTAIRE 

« L’université se doit, plus que jamais, d’être une institution engagée dans la société, ancrée 

dans son environnement, nourrie par une progression sociale de grande envergure, à laquelle 

doivent adhérer toutes les parties prenantes … L’université à laquelle nous devons aspirer est 

celle qui est également à l’écoute de son territoire et de ses besoins »   

 Pr. Yassine Zarhloule (Président de l’Université Mohammed Premier). 

La société marocaine –comme toutes les autres- attend beaucoup de la croissance. Elle seule, 

pense-t-on généralement, créera les conditions d’un véritable reflux du chômage et de 

l’exclusion, tout en permettant des gains de rémunération pour tous et une réduction de son déficit 

pour l’Etat. Comprendre les mécanismes de la croissance, pour pouvoir les influencer, apparaît 

donc comme l’une des tâches primordiales aussi bien pour l’économiste que pour le sociologue, 

le décideur au niveau national, régional et local et tout autre intervenant dans la sphère de la 

politique économique publique. 

 La question que nous souhaitons aborder dans ce consortium scientifique est de savoir 

comment cette croissance peut-elle être impactée par l’ouverture via la transformation des 

structures ? Les mots clés sont donc croissance – transformation des structures et ouverture. 

Les résultats des travaux théoriques et empiriques, sur l’effet de l’ouverture sur la croissance, 

sont hétérogènes.  

Les théories du commerce internationale (Smith, Ricardo, H-O-S) ont identifié des gains 

statiques de l’ouverture. Des auteurs comme Romer (1986, 1990), en s’appuyant sur le modèle 

de Solow (1956), ont pu identifier des gains dynamiques à travers la théorie de la croissance 

endogène. 

Contrairement à ces travaux, d’autres auteurs comme Krugman (1987) montrent que 

l’ouverture n’est pas toujours favorable à la croissance. Elle peut pousser certains pays vers une 

spécialisation dans les secteurs peu productifs et avoir un impact négatif sur la croissance. 

Quant aux travaux empiriques, les études mettant en relation ouverture et croissance 

économique (Sachs et Warner, 1995 …) sont loin d’identifier des résultats homogènes, d’autant 

plus qu’ils souffrent de plusieurs limites. 

La question de l’ouverture a refait surface avec acuité avec la crise sanitaire de Covid 19 et 

encore plus avec le conflit russo-ukrainien. L’ordre mondial est « fracturé », marqué par 

l’élargissement des conflits. Les derniers événements prouvent que nous avons besoin d’un débat 

politique –et pas seulement technique ou économique-. Il va de soi que l’ouverture est un fait. 

Les économies nationales sont de plus en plus ouvertes sur le monde. On peut s’en réjouir ou le 

déplorer, mais, il est là. On ne supprimera pas par décret l’ordinateur qui met chaque point du 

monde en contact instantané avec tous les autres ; On ne supprimera pas les immenses progrès 

 



 des moyens de communication et de transport ; ce qui est en question, ce sont les formes que peut 

revêtir ce phénomène et son impact sur une petite économie ouverte (comme le Maroc) ainsi que 

l’attitude que nous devons adopter face à lui. La structure de ces économies reste toujours 

caractérisée par une relative stagnation, et leur processus de transformation apparaît globalement 

lent.  

Il ne s’agit nullement de faire renaître l’ancien clivage protectionnisme-libre échangisme mais 

de repenser la question de l’impact des politiques d’ouverture sur la croissance des pays et sur la 

transformation des structures.  

Ce colloque n’a pas non plus pour ambition de renfermer le concept de l’ouverture dans sa 

coquille coutumière commerciale, économique et internationale. Il s’agit de reconsidérer le 

concept de l’ouverture et d’explorer d’autres aspects : managérial, social, culturel, politique, 

mental, universitaire, en intégrant les différentes dimensions : nationale, régionale, locale. 

L’accès aux nouveaux débouchés constitue-t-il une opportunité pour les entreprises ou 

une menace concurrentielle ? Favoriserait-il les échanges à somme positive et par là la 

croissance économique, ou les échanges restent à somme nulle ? 

Quel est l’impact de l’ouverture sur la transformation structurelle ? 

Y a-t-il encore une place pour les pays qui pensent avoir des particularités historiques et 

culturelles singulières pour justifier une approche spécifique ? 

L’adoption d’une partie des références venues de l’extérieur, avec ajustement, 

transformation, « domestication », voir ensuite leur adoption en fonction de ses propres 

particularités, favoriserait-elle une croissance inclusive ? 

 L’ouverture favoriserait-elle l’insertion sociale et le développement des territoires ? 

Renvoie-t-elle à un nouveau mode de production de richesse garant de plus d’efficacité 

économique et d’équilibre social ? 

Les défis du développement local nécessitent des régions « très » indépendantes les unes 

par rapport aux autres ; comment gérer les relations mondialisation-développement local ? 

Qu’en est-il de l’impact de l’ouverture sur la transformation des structures locales ? Est-il 

nécessaire de rappeler que la structure des indicateurs par région et la ventilation des agrégats 

socio-économiques selon les régions au Maroc confirment la nette prédominance de certaines 

régions et plus particulièrement celles du centre. Ces inégalités traduisent une tendance à 

l’enclavement dû à la désaffectation des investissements pour les parties du territoire qui ne 

réalisent pas les conditions optimales pour l’investissement lucratif. 

Qu’en est-il de l’ouverture sur l’Afrique vs ouverture vers le reste du monde, de la 

coopération intermaghrébine qui part du principe fondamental que la construction 

régionale est une composante essentielle de la construction de l’espace maghrébin ? 

 



Si la coopération Nord-Sud joue un rôle primordial pour le transfert de technologie et la réduction 

de la fracture du savoir, la coopération inter-universitaire au Sud doit jouer un rôle dans le 

rapprochement des communautés scientifiques du Sud et contribuer au développement de 

l’enseignement et de la recherche. De ce fait, nous invitons les différents acteurs (internationaux, 

nationaux et locaux ; universitaires ; autorité nationale et locale ; professionnels …)  à apporter 

un regard croisé et interdisciplinaire sur la question de l’ouverture et son impact sur la 

transformation structurelle et sur la croissance économique.  

 

Ces questions sont complexes et imposent des investigations approfondies de tous les 

enseignements liés au Développement. Les réponses construites seront donc complexes. Il 

s’agit là d’un chantier de réflexion et de concertation transdisciplinaire. S’il n’y a pas de 

réponse simple et unique à la question posée, il est par contre possible de tenter de dégager 

une approche du problème permettant de suggérer des réponses diverses, évolutives, 

adaptées… 

 

Axes du colloque 

 
Les propositions de communication devront s’inscrire dans les axes suivants, dont la liste 

demeure ouverte à toute proposition : 

✓ Ouverture économique : expériences d’ici et d’ailleurs ; 

✓ Ouverture et croissance économique 

✓ Ouverture, performances sectorielles et transformations structurelles ; 

✓ Ouverture et compétitivité ; 

✓ Ouverture, nouveau management et agilité entrepreneuriale ; 

✓ Ouverture, transformations digitales et transfert de technologies ; 

✓ Ouverture et politiques commerciales ; 

✓ Ouverture et insertion dans les chaînes de valeur mondiales ; 

✓ Ouverture et employabilité ; 

✓ Ouverture et développement humain ; 

✓ Ouverture et développement local ; 

✓ Ouverture et finance internationale ; 

✓ Ouverture et fiscalité ; 

✓ Ouverture et droit international. 
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